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SAUMUR ,

16 Août 18T3,

COMMISSION DE PERMANENCE.

Séance du 13 août.

PRÉSIDENCE DE M. BUFFET.

La séance est ouverte à 1 heure.
Tous les membres sont présents, sauf M.

Galet.
Le bureau est représenté par MM. Buffet,

Voisin et Baze.
M. Buffet. — Avant que la commission

commence ses travaux, je crois opportun,
je crois prudent de lui adresser une ques-
tion. Dans notre mandat rentre la préroga-
tive de convoquer l'Assemblée nationale si
les circonstances prennent un caractère de
gravité alarmante. Aucune mauvaise inter-
prétation ne doit être faite de ma pensée,
je ne me prononce pas sur notre situation
actuelle; je ne préjuge en rien une solution
que vous donnerez dans la plénilùoe de
votre conscience, et en votre pleine respon-
sabilité. Mais, ce que je vous demande,
je le pense nécessaire el je vous engage
à vous prononcer sur-le-champ; quelle
sera la majorité nécessaire pour que l'As-
semblée si nous voulions la convoquer pût
se rendre à notre invitation ? C'est une
lacune de notre règlement qu'il s'agit de
combler. Celle majorité sera-t-elle composée
strictement de la moitié des vingt-cinq mem-
bres plus un ou bien le bureau devra-t-il
entrer en ligne de compte. J'engage la com-
mission à formuler sa volonté d'une ma-
nière définitive et d'éviter ainsi dans l'ave-
nir des récriminations ou des tiraillements
qui seraient regrettables au premier chef.

M. de la Rochefoucauld-Bisaccia demande
l'ajournement de la question. Il lui semble
qu'une solution immédiate n'est réellement
pas nécessaire. Il serait d'ailleurs temps
lorsqu'il s'agirait de convoquer l'Assemblée.

M. d'Uaussonville. — Je partage l'avis de
M. de la Rochefoucauld. Je demande qu'il
ne soit pas statué sur celte proposition.
Le pays du reste a besoin de repos. Ce n'est
pas en le jetant d'une inquiétude dans une
autre, en lui faisant présager des éventua-
lités les plus alarmantes, en prenant des
mesures d'une gravité extraordinaire et que
personne n'aurait, à vrai dire, pu prévoir,
que l'on parviendra à lui substituer ce
calme , celle assurance , cette tranquillité
qu'il réclame depuis si longtemps.

La Commission déclare se ranger à cette
opinion.

M. Buffet. — Je suis chargé d'annoncer
à la Commission que MM. les ministres des
affaires étrangères et de l'intérieur se tien-
nent à sa disposition. Si quelqu'un des mem-
bres avait quelque communication à leur
faire, ou quelque interrogation à leur faire,
ils se déclarent prêts à lui répondre.

MM. de Mahy et Journault déclarent avoir
l'intention d'interpeller les ministres; MM.
les ministres de l'intérieur et des affaires
étrangères sont introduits.

M. Journault. — Je désire interpeller le
gouvernement sur une mesure grave qu'il a
cru devoir prendre pendant la période de
l'évacuation.

L'interdiction de notre frontière a été pro-
noncée contre un journal de Mulhouse, Yln-

dustriel alsacien. Nous n'en sommes certai-
nement pas à ignorer encore les disposi-

tions dont est animé le cabinet vis-à-vis de la
presse.

Certaines révélations nous ont éclairés
déjà sur ce point, et si d'ailleurs quelques
doutes pouvaient encore persister, l'arrêt
lancé contre le journal que je viens de vous
nommer suffirait pour les dissiper.

Je me demande quel a pu être le délit
commis par Y Industriel alsacien. Il a fallu
que ce délit fût bien criant, bien funeste,
bien répréhensible, pour que, dans le des-
sein de le réprimer, on ait risqué de s'alié-
ner les sympathies de nos anciens et mal-
heureux compatriotes.

M. Buffet --Je crois nécessaire d'inter-
rompre ici l'orateur. Je lui en demande
pardon, mais il me semble utile de lui rap-
peler quelles étaient et quelles pouvaient
être les limites de nos attributions. Il ne faut
jamais intervertir les rôles, et ne jamais
sortir des bornes précises imposées à noire
compétence.

Des interpellations ne peuvent être for-
mulées au milieu de nous. L'Assemblée a
seule l'autorité pour aborder des sujets aussi
graves. Notre mission ne consiste que dans
l'unique soin de considérer si une convoca-
tion de l'Assemblée ne serait pas utile,
bonne, et pour ainsi parler indispensable.
Que cette mission nous suffise. Sachons
nous y conformer.

M. Journault. — Une chose importante
est à constater. Les précédents sont tels que
je pensais êlre autorisé à agir comme j'ai
agi. Dans les commissions qui nous ont pré-
cédées ministres et le Président de la Ré-
publique, lui-même, n'ont pas cru mauvais
de donner les explications que l'on tenait à
leur adresser sur leurs actes politiques.

Quand on agit bien, l'on n'a pas de scru-
pules ; l'on n'a aucun intérêt à se renfermer
dans une discrétion qui ne saurait être
qu'imprudente et malhabile, puisqu'elle de-
vient suspecte el inquiétante aux yeux de la
nation mise en éveil.

M. Buffet renouvelle ses observations.
M. de Mahy. — Il faut bien éclairer la si-

tuation.
M. Buffet. •— Si on rattache les questions

aux éventualités de convocation , la parole
doit être donnée aux membres qui la de-
mande, et à ce titre , il l'accorde h M. Jour-
nault.

M. Journault s'empresse de déclarer que
dans sa pensée la question qu'il veut faire
n'implique pas la convocation de l'Assem-
blée. Il s'agit de l'affaire de VIndustriel alsa-

sien. L'interdiction à la frontière de ce jour-
nal a causé une grande émotion dans les dé-
partements de l'Est. L'Industriel est fondé
depuis plus de 40 ans. Il n'a jamais encouru
de condamnations , même dans les plus
mauvais jours de l'empire. Sa politique est
très-modérée et ses idéees des plus françai-
ses. On a cru néanmoins devoir l'interdire.
Cette mesure a paru excessive. Non-seule-
ment elle blesse dans leurs sentiments pa-
triotiques les populations de l'Est, ce qui est
déplorable en face de la propagande alle-
mande, mais encore au point de vue indus-
triel , elle porte un dommage aux relations
de l'Alsace et de !a Lorraine qu'elles unis-
sent. L'orateur espère que le ministre pourra
s'éclairer et ne voudra pas maintenir son in-
terdiction.

M. Beulé. — Si un journal français avait
publié ce qu'a publié Y Industriel, le gouver-
nement aurait sévi. Il a publié des fausses
nouvelles si odieuses que si un journal fran-
çais les avait données , des poursuites eus-
sent été ordonnées. VIndustriel a accusé
Mac-Muhou de foire venir de» troupes d'Al-

gérie pour un coup d'Etat. Le gouvernement
a élé indigné de celte accusation et a interdit
le coupable. Quant aux populations de l'est,
le gouvernement s'est montré pour elles plein
de bienveillance , il a ménagé leurs senti-
ments, lia compris leur joie, leur allégresse
et même leur gratitude et les a respectées.
Mais le gouvernement ne pouvait pas per-
mettre qu'un journal étranger qui prend ses
inspirations à Berlin vint jeter une nouvelle
cause d'émotion parmi des populations déjà
surexcitées. « Il y a à l'étranger des jour-
naux rédigés en français et d'autres rédigés
en Belgique (sic) ; ils abusent de la langue
française, et au besoin nous ne le tolérerons
pas davantage. »

M. Buffet fait remarquer que l'interpella-
tion de M. Journault justifie ses observa-
tions. On voit, en effet, qu'il est impossible
de prendre l'avis de la commission sur celte
question.

M. Journault. — La nouvelle donnée par
le journal n'était qu'un simple bruit. Le
journal n'a aucune attache prussienne. Il a
été suspendu en février 1871 et a reparu
sans conditions. Le rédacteur en chef a été
emprisonné et interné en Allemagne. C'est
donc un journal bien français.

M. de Mahy rappelle à M. le ministre des
affaires étrangères qu'une interpellation de-
vait être déposée sur les affaires d'Orient.
Elle n'a pu avoir lieu par suite de l'absence
des députés qui devaient la soutenir. Il de-
mande si on est intervenu dans des négo-
ciations avec la Porte, au sujet des garanties
dont sont privés nos nationaux en Orient ,
par suite des réformes judiciaires en Egypte
et du firman du mois de juin 1873.

M. de Broglie. — Le gouvernement actuel
n'a pas entamé ces négociations. L'affaire est
avancée et on la soumettra à l'Assemblée
seule compétente.

M. de Mahy. — J'accepte ces explications
et rappelle qu'une pétition d'Alexandrie a
été prise en considération par la Chambre
et renvoyée au ministre.

M. La Ilochefoucauld-Bisaccia s'associe au
vœu de M. de jiahy.

M. de Raineville fait remarquer que les vo-
lontaires d'un an ont pris du service en
mars 1873 et qu'ils seront libérés en 1874.
Or les études scolaires commencent en no-
vembre. C'est pourquoi on a fixé le com-
mencement du service de cette année au
mois de novembre 1874. N'y a-l-il rien à
faire en faveur des premiers.

M. Saisset. — La commission de l'armée
a élé saisie et a décidé que si intéressante
que soit la situation des volontaires, il fallait
maintenir la loi.

M. Beulé ajoute que le volontariat d'un an
a jusqu'ici donné les meilleurs résultais et
qu'il faut bien se garder d'interrompre cette
première épreuve qui s'annonce bien.

M. Léon Say fait observer que le ministre
de la guerre a déjà répondu à la question ,
il croit pouvoir le dire avec l'assentiment de
l'Assemblée.

M. Jozon désirerait savoir si les candidats
au conseil général peuvent ou non parler
politique dans leurs affiches et circulaires.
M . Ducros a interdit les affiches pour ce seul
motif qu'elles étaient politiques sans signa-
ler d'ailleurs aucun fait délictueux, et en ef-
fet la circulaire de M. Ballue est absolument
irrépréhensible. Cet arrêté repose sur des
considérants inexacts ; quelques-unes des
attributions des conseils généraux sont po-
litiques, notamment celles qui tiennent de
la loi Treveneuc qui prévoit le cas où ils au-
raient à se substituer à l'Assemblée nationale
empêchée ; il est donc indispensable pour

les électeurs de connaître les opinions poli-
tiques des candidats pour arrêter leur choix.

M. Beulé. — C'est une question d'appré-
ciation et de mesure ; les termes de la circu-
laire doivent être appréciés par le préfet sui-
vant les expressions et les lieux. Ainsi, à
Lyon, les affiches rouges, le mandat impéra-
tif, l'état de siège, les populations, etc., pré-
sentent des conditions particulières.

M. Jozon. — Alors c'est l'arbitraire laissé
aux préfets.

M. d'Uaussonville. — Non : c'est l'appré-
ciation.

M. Buffet. — La commission de perma-
nence , encore une fois , n'est pas une com-
mission d'interpellation l

M. Jozon insiste pour qu'on réponde avec
précision.

M. Baze. — Ce n'est pas de l'arbitraire
puisque la question de validation forme une
sanction de la mesure préfectorale.

M. Laboulaye. — Ce n'est pas moins de
l'arbitraire au plus haut degré.

M. de Mahy demande la parole. — Le mi-
nistre a dit qu'on laissait aux préfets une
question de mesure pour les circulaires
électorales. Quelle est la mesure des ri-
gueurs envers la presse ? Les poursuites ne
sont pas les mêmes pour tous les journaux :
A Dunkerque, le Phare est frappé d'inter-
diction de vente sur la voie publique. Comme
il ne se vend pas dans la rue, le préfet in-
tervient et soutient que porter les numéros à
domicile par ses porteurs est un mode de
vente sur la voie publique et le défend !

M. Beulé nie.
M. de Mahy lit une lettre de M. Testelin

qui prouve le fait.
M. Beulé dit que si les porteurs ordinaires

ne vendaient pas le journal dans la rue, le
préfet a eu tort, mais qu'il l'ignore et s'in-
formera.

Un débat s'engage encore entre le prési-
dent et M. de Mahy au sujet des attributions
de la commission.

M. de Mahy reprend la parole. — Toutes
ces saisies, répressions, etc., révèlent un
système politique inquiétant. Entre autres
faits, je rappellerai les paroles attribuées à
M. de Broglie pendant un dîner à Lyon et
dont il donne lecture.

M. de Broglie les fait répéter et déclare
qu'il n'a aucun compte à rendre de conver-
sations privées dont il conteste d'ailleurs
l'exactitude.

M. Buffet interrompt encore pour répéter
qu'on outrepasse les attributions de la com-
mission, que d'ailleurs on n'avait pas à in-
terpeller sur un incident privé.

M. de Mahy. — Le ministre n*est pas un
homme privé et la préfecture est un lieu pu-
blic. Si les paroles sont fausses, tant mieux,
car ce langage n'est pas celui d'un homme
de gouvernement, mais d'un chef de secte
qui se pose en ennemi d'une partie de la na-
tion. (Interruption).

M. de Kergorlay. — Le ministre ne doit
pas répondre à de pareille question.

M. de Mahy. — Comment un ministre dît
qu'il s'agit d'un duel à mort entre la société
et le radicalisme, et vous trouvez ma ques-
tion étrange?

M. Buffet. —Il n'y a pour un ministre que
des actes publics , et on ne peut faire au
gouvernement un devoir de répondre à une
interpellation.

M. Courbet-Poulard demande qu'on aver-
tisse le ministre des interpellations pour évi-
ter des embûches.

M. Buffet répond que ce serait régulariser
les interpellations.

M. de Mahy proleste contre les expressions



inconvenantes de M. Courbet-Poulard. Il
n'a d'ailleurs fait que suivre les errements
traditionnels.

M. Courbet-Poulard. — J'aimerais encore
mieux la suppression que la réglementation.

M. Buffet. — Si on n'a pas de question
d'autre nature que celles qui viennent d'être
faites à adresser au gouvernement, je lève
la séance.

La séance est levée à 3 heures.

LES DEUX COMPLICES.

Nous avons déjà parlé des agissements
de la Prusse dans les affaires d'Espagne.
L'Italie s'est mise de la partie.

Un journal a déjà annoncé que la flotte
italienne est partie pour les côtes d'Espagne,
et un autre rapporte qu'on a surpris M.
Cialdini, le fameux, la main dans le sac, en
Espagne. Il était à Valence , et le gouverne-
ment italien n'en disait mot.

Nous extrayons le passage suivant du der-
nier numéro de la Correspondance de Ge-

nève :

« Le nom de la Prusse continuellement
mêlé, depuis quelque temps , aux affaires
d'Espagne, semble indiquer que ce dernier
pays est l'objectif de M. de Bismarck. Il
faut convenir que le choix serait heureux.
Quel meilleur moyen d'attaquer la France
par voie indirecte? Il est atteint d'une véri-
table démangeaison de chercher noise à cette
e.n e nie vaincue, mais , à son gré , trop tôt
relevée de sa défaite. Avant qu'elle ait pu
regagner toutes ses forces, le chancelier vou-
drait de nouveau entrer en lutte avec elle.
Espérons que la France ne se laissera pas
aisément attirer dans le piège. Qu'elle laisse
faire son implacable vainqueur.

» Cette expédition d'Espagne ne peut ap-
porter de profit à celui-ci, si la France ne
s'en mêle pas , car elle lui ôtera ainsi tout
prétexte d'ameuter contre elle , comme en
1870, les susceptibilités du patriotisme ger-
manique. Le spectre de l'ambition française
est d'ailleurs bien usé. Partout on com-
mence à comprendre que ce n'était qu'une
sorte de Deus ex machina qu'on faisait appa-
raître pour le besoin de l'entreprise, el qu'en
définitive , il n'avait servi qu'à subjuguer
l'Allemagne tout entière et à la courber sous
la main de fer d'un seul homme. »

El Pensamiento Espanol du 6 août con-
tient une longue et très-imporlante lettre de
Rome, dont voici la substance :

Le chargé d'affaires d'Italie en Espagne
auraitadressé au ministre des affaires étran-
gères de Victor-Emmanuel un Mémorandum

inspiré, si ce n'est rédigé , par ce même mi-
nistre, où il expose :

Que la consolidation de la république ,
sous n'importe quelle forme, est impossible
en Espagne ;

Que ses remontrances relatives à la né-
cessité de suivre les errements de M. Thiers,
afin de battre en brèche les royalistes et les
cléricaux, n'ont pas abouti, bien qu'il les
ait appuyés de la perspective de la recon-
naissance de la Prusse et de l'offre d'une
alliance offensive et défensive avec l'Italie;

Que, par suite de la dissolution de l'ar-
mée, lesalphonsistes sont réduits à une im-
puissance complète ;

Et qu'enfin le moment est arrivé d'invi-
ter les puissances européennes à se réunir
en conférence diplomatique pour parer aux
dangers que crée la situation de l'Espagne.

(Èuyre ou non de M. Visconti-Venosla,
le Mémorandum s'est trouvé exprimer exac-
tement sa pensée, et il a été l'objet de plu-
sieurs délibérations gouvernementales lors
du passage du Shah à Turin.

Les conseillers de Victor-Emmanuel ont
été unanimes à reconnaître qu'il apparte-
nait à l'Italie de prendre l'initiative d'une
démarche tondant à la réunion d'un con-
grès, et ils se sont flattés de rallier aisé-
ment les cabinets européens à leur manière
de voir.

En conséquence, on résolut de rédiger
un second Mémorandum calqué sur l'agent
officieux ; mais , pour ne s'aventurer qu'à
qu'a bon escient, on manda M. Nigra de
Paris.

M. Nigra avait déjà battu l'estrade; il
apporta la certitude qu'à Versailles on avait
connaissance des agissements secrets de
l'Italie ; qu'on voyait la main de la Prusse
dans son jeu et qu'on ne seconderait pas
ses vues.

M. Visconti-Venosta se mit aussitôt en
rapport avec les grandes capitales. U lui
fut répondu : de Vienne, que le gouverne-
ment austro-hongrois étudierait la question
avec maturité ; de Londres, que le cAbinet
de Saint-James inclinait à reconnaître les
carlistes comme belligérants, dès qu'ils au-
raient établi un gouvernement régulier
dans une ville importante quelconque ;
de Saint-Pétersbourg, que la chancellerie
impériale laissait simplement entrevoir
qu'elle attendait les résolutions de l'Angle-
terre et de l'Autriche, lesquelles attendaient
à leur tour celles de la France, favorables à
don Carlos.

Là-dessus, Bismark et Minghelti compri-
rent qu'ils n'avaient qu'à compter sur eux-
mê nés pour étouffer le carlisme. Ils ne se
tinrent pas pour battus. Le résultat de leurs
conversations fut, qu'à moins de circons-
tances imprévues l'obligeant à sortir de sa
réserve, la Prusse laisserait à l'Italie le soin
de justifier une demande d'intervention en
Espagne.

Le plan auquel se sont arrêtés ces hom-
mes d'Etat est celui-ci : un Mémorandum sera
dressé, à l'aide duquel on exposera, surtout
d'après les renseignements de l'agent offi-
cieux et les aveux du gouvernement de Ma-
drid, la triste condition de l'Espagne, l'im-
possibilité d'un état de choses pouvant être
reconnu, les dangers de l'anarchie espa-
gnole pour l'Europe en général, et pour la
France et l'Italie en particulier.

Passant ensuite à un autre ordre d'idées,
on proposera aux cabinets une intervention
qui, tout en sauvegardant la dignité et l'in-
dépendance du peuple espagnol, aura pour
objectif de résoudre le conflit actuel, et prin-
cipalement d'étouffer le fanatisme religieux
représenté par don Carlos.

Les réponses à ce Mémorandum reçues,
l'Italie s'adressera à l'Espagne, s'efforcera
de lui faire comprendre qu'il s'agit du salut
de la République, de la mort du cléricalisme,
et que l'honneur national n'a que des ac-
tions de grâces à rendre aux cabinets qui
veulent bien le défendre contre les attaques
des prêtres et des socialistes.

Une fois le projet d'intervention admis
en principe, l'Italie proposera Turin comme
point neutre, pour la réunion d'une confé-
rence.

Ici s'arrêtent les informations du corres-
pondant du Pensiamiento. Nous nous som-
mes efforcé de les analyser fidèlement. Pro-
bantes par elles-mêmes, elles sont encore
confirmées par les citations qui les précè-
dent, sans compter d'autres renseignements
analogues et la lumière qui jaillit des faits
accomplis.

Les luttes intestines de la malheureuse
Espagne ont dépassé les frontières ; l'Eu-
rope y prend déjà une sourde part. C'est
une phase nouvelle, peut-être grosse d'évé-
nements, mais qui a pour le moins l'avan-
tage de dessiner les rôles et de faire voir
que la complicité du crime ne peut pas s'é-
tendre à l'infini.

Informations diverses.

On dit que le conseil d'Etat a admis le
projet relatif à la création de nouvelles voies
navigables dans l'Est de la France.

Ce projet sera soumis à l'Assemblée dès
sa rentrée.

* *

Des manifestations bonapartistes s'étaient
organisées à propos du 15 août; on avait
fait signer des adresses. Un certain nombre
de bonapartistes sont partis , jeudi soir,
pour fêter la saint Napoléon à Chislehurst.

¥

* *'

Il y avait au château de Compiègne un
théâtre que Napoléon III trouvait trop petit
et trop mesquin pour les splendeurs de sa
cour. Il avait donné l'ordre d'en construire
nn autre dans de plus vastes proportions ; il
s'imaginait, au moment de la guerre contre
la Prusse, être victorieux el, comme Napo-
léon Ier, avoir aussi son parterre d'empe-
reurs et de rois. C'est dans cette salle que
va être jugé Bazaine, le maréchal de Napo-
léon III ! O vanité des desseins de l'homme!

*
* *

On lit dans la France :

L'instruction de l'affaire Ranc, qui pa-
raisssait devoir être promptement terminée,
ne se développe, au contraire, que fort la-

•

borieusement, et au milieu d'incidents où
se trouvent, dit-on, compromises plusieurs
autres personnes qui ont déjà comparu de-
vant les tribunaux.

On parle de papiers envoyés de Londres
à la justice.

* *

Le choléra continue à sévir avec violence
dans les provinces du nord de l'Italie où
avaient été faites , dans la prévision des
grandes manœuvres d'été , des concentra-
tions de troupes considérables. Les camps
d'instruction sont évacués peu à peu el les
troupes renvoyées avec les précautions ordi-
naires dans leurs garnisons respectives.

Nouvelles extérieures.

ESPAGNE.

On écrit des frontières des Pyrénées , 1 3

août :

La ligne stratégique de l'Ebre vient d'être
franchie par l'armée carliste.

Des corps expéditionnaires, envoyés par
le Hoi Charles VII, en Caslille , par l'Infant
Don Alphonse en Aragon et Valence , protè-
gent déjà et développent les forces en voie
d'organisation.

L'État carliste comprend aujourd'hui
douze provinces au lieu de neuf.

Le plan du Roi a parfaitement réussi.
Sa marche, à la lêtede 6,000 hommes, à

travers la Navarre, la Biscaye, l'Alava, la
Guipuzcoa, a eu les résultats suivants :

Les petites garnisons ont abandonné
les forts et se sont repliées sur les capitales.

Dans la Biscaye, notamment , Bilbao est
la seule ville qui reste fortifiée.

Les colonnes républicaines qui opéraient
avant par brigades de 1,500 hommes ont
dû se masser en divisions de 8 à 10,000
hommes.

Enfin, l'atlaque d'Oyarzun, Irun, etc., le
blocus de San-Sébastien , ont forcé le géné-
ral Sanchez Bregna à concentrer ses forces
dans cette région, abandonnant par là la li-
gne de l'Ebre, heureusement franchie.

D'après nos dépêches, le Roi Charles VII,
après avoir visité, en Guipuzcoa, Durango ,
Ellocio, en Navarre Irurzun , a pénétré de
nouveau dans l'Alava, du côté de Vitoria.

« Pourquoi ne marche-t-il pas sur Ma-
drid? » y

Celte question nous est adressé»! par nos
amis d'un ton sympathique , par nos enne-
mis d'un ton épigrainmaîique.

Elle nous rappelle cette autre question
qui nous a élé faite pendant plusieurs mois :

« Pourquoi Don Carlos n'entre-l-il pas en
Espagne? »

Disons encore une fois que les Français ,
surtout les Parisiens, qui ont fait :

1830 en trois jours ,
1848 en un jour,
1851 en quelques heures ,
1870 en quelques minutes,

doivent trouver que la guerre carliste
« traîne trop. »

La centralisation française a permis à sa
capitale de faire ce terrible coup de théâ-
tre ;

La décentralisation espagnole les rend
impossibles.

La guerre de Charles VII ne durera pas
sept ans comme celle de Charles V, mais ne
saurait finir en quelques semaines.

Rappelons que Saballs et Tristany, OIIo
et Dorregaray, sont entrés avec quelques
centaines de francs, pas plus, et une ving-
taine d'hommes mal armés, il y a quelques
mois. Leurs bandes ont eu à lutter contre
60,000 hommes et les meilleurs généraux
espagnols.

Pour nous, combattants de Zumalacarre-
gui, les progrès carlistes tiennent du pro-
dige.

Ils ne sont pas, pourtant, assez complets
pour que le Roi dispose d'une artillerie et
d'une cavalerie suffisantes.

L'armée républicaine, quoique moins dis-
ciplinée que du temps de Narvaez , a beau-
coup d'artillerie et de cavalerie et 50,000
hommes entre l'Ebre et Madrid, sans comp-
ter plusieurs milliers de volontaires.

Le Roi ferait une faute impardonnable de
lui livrer une bataille rangée dans les plaines
de la Caslille.

L'armée française est une des premières
d'Europe, et cependant elle n'a pu résister
à l'iarlillerie prussienne.

Eu stratégie , il y a plus de danger à arri-

ver trop tôt que trop tard. Bien des armées,
hélas ! en ont fait la funeste expérience !

Le roi Charles VII est entré en Espagne à
son heure , à son heure aussi il marchera
sur Madrid. LARZAT.

Comme on vient de le voir, les opérations
viennent de reprendre une nouvelle vigueur.
Tout le Balzan a été évacué par les républi-
cains ; le pays en est presque entièrement
débarrassé jusqu'à Bilbao. Cette dernière
ville , d'après une dépêche adressée aux
journaux anglais, est étroitement investie
par les carlistes, qui ont coupé toutes les
communications servant à l'approvisionne-
ment de la ville en eau et en vivres. Ils ont
également détruit le pont de las Arenas.

C'est encore aux journaux anglais que
nous empruntons les bonnes nouvelles qui
nous parviennent de Catalogne :

« Le chef carliste M ora , quia succédé à
Quicoz , mort des suites de ses blessures ,
lève des contributions dans le district de
Vendrell (Reus). Vallès, de son côlé, impose
des amendes dans le district de Prades (Tar-
ragone), Huguet 8git de la même manière à
Viiladran et Arbucias où il a campé la nuit
dernière. Le corps principal des forces car-
listes , sous le commandement de Don Al-
phonse, comprend 4,000 hommes d'infan-
terie, 200 chevaux ellrois canons, elest tou-
jours à Prats de Llusanes. Des détachements
de cette force sont envoyés en reconnais-
sance dans tous les environs. On les a vus
à Saiot-Alban-Gironella et Caseras. »

Les républicains de Barcelone sont aux
abois; 6 ,.000 soldats sont en état complet
d'insurrection dans celte ville. Les gros bon-
nets du conseil général ont demandé télé-
graphiquement à Madrid la formation d'une
junte revêtue des pouvoirs civils et militai-
res, pour aviser au salut de la Catalogne.
Cela ne convient pas aux comités locaux et
provinciaux , qui ont de leur côté protesté ,
par le télégraphe , contre la formation de
celte junte. Us préfèrent un général capable
avec des pouvoirs suffisants pour maintenir
l'ordre, rétablir la discipline et comprimer
l'insurrection carliste.

Qui sera ce général ? Us ne le disent pas
et seraient en peine de le désigner.

Il ne frrot pas d'ailleurs être dupe des ren-
seignements que le télégraphe espagnol nous
présente sous un jour optimiste.

LES TREMBLEMENTS DE TERRE

DANS LE .MIDI.

Dans les derniers jours de juillet , des
secousses de tremblement de terre assez
violentes ont eu lieu sur certains points dans
le Midi ; ces secousses viennent de se renou-
veler.

Dans la nuit du 7 au 8, à trois heures
moins cinq minutes, rapporte le Journal de

Valence, un mouvement nouveau s'est fait
sentir à Monlélimar! , Châleauneuf-sur-
Rhône, Rac, Dozère, Pierrelate, Viviers, Le
Teil, Cochemaure el Meyné. Plus faible à

Montélimart et à Chàteauneuf, la secousse a
été presque violente à Donzère et à Pierre-
laie et a eu dans ces localités des effets dé-
sastreux. A Pierrelate, la façade d'une mai-
son s'est écroulée sur le coup, plusieurs ha-
bitations sont lézardées. A Donzère, TOUTES
les maisons du quartier des Joanins sont
crevassées, quelques-unes ont été renver-
sées.

La montagne de Naon, sur la commune
de Rac, s'est fendillée en divers sens. Les
sources sortant de celte montagne ont dis-
paru el se sont fait jour à d'assez grandes
dislances de leur ancienne issue.

Les habitants de ces malheureux villages
sont dans la consternation ; ce n'est plus
qu'en tremblant qu'ils entrent chez eux, et
la plupart ont passé la dernière nuit en
pleine campagne. On signale déjà quelques
cas d'émigralion.

A Valence même, divers témoignages con-
cordent à dire que dans celle nuit de jeudi a
vendredi, vers trois heures du matin, une
légère oscillation , suivie de trois mouve-
ments faibles, mais brusques et secs, comme
des coups frappés, s'est fait sentir.

On écrit de Saint-Paul-Trois-Chàteaux
(Drôme), 8 août, à la France:

Ce matin, à trois heures, tout le monde a
élé mis sur pied par une rude secousse de
tremblement de terre, qui n'a heureusement
duré que deux secondes. Sa direction, de
l'ouest à l'est, était saccadée et brusque.



Un voisin a vu son Ht, lui compris, partir
à fond de train à l'autre bout de sa cham-
bre; les plalanes étaient tellement agités et
produisaient un tel craquement, qu'on au-
rait pu croire qu'il tombait de la grêle gros-
se comme le poing.

Le même journal recevait le même jour
de la Garde-Adhémar les lignes suivantes :

Une nouvelle secousse épouvantable, ter-
rible, de beaucoup plus forte et plus prolon-
gée que celles ressenties jusqu'à présent ,
est veuue ce matin, à trois heures, jeter l'ef-
froi et la consternation parmi les popula-
tions , depuis Montélimart jusqu'à Saint-
Pau l-Trois-Châte;iux.

Les maisons oscillaient sur leur base,
menaçant de s'écrouler, et, pendant une
longue minute, j'aurais pu me croire sur le
pont d'un navire éprouvant un fort mouve-*
ment de tangage. Jusqu'à présent, il n'y a
pas mort d'homme que je sache, mais beau-
coup de maisons se sont fendues du sommet
à la base et donnent de grandes inquiétudes
pour l'avenir. Des masures, des chemiuées,
des plafonds se sont effondrés.

L'eau sautait en bouillonnant dans les
puits , les fontaines étaient profondément
troublées.

Dans la nuit de jeudi à vendredi, à deux
heures cinquante-huit minutes du matin, le
même fait s'est produit à Avignon. Le bruit
produit par ce tremblement de terre, nous
écrit-on, était semblable au roulement d'une
énorme charrette. La secousse ne s'est pas
prolongée au-delà de quelques secondes.

A Sair.l-Gervais, dans le même départe-
ment, la secousse a duré de trois à quatre
secondes.

Les oscillations de la terre allaient du le-
vant au couchant.

Au Teil (Ardèchej, le tremblement a été
moins accentué que celui qui a été ressenti
le 1 9 juillet sur le même point.

On ne signale ni accident, ni dégâts im-
portants.

Le Journal de Monlèlimar nous apprend
que M. le préfet de la Drôme, en présence
de la persistance des secousses de tremble-
ment de terre, a provoqué la constitution
d'une commission qui a pour objet d'étudier
le phénomène.

Cette commission, est ainsi composée :
MM. Chareton, général du génie; Vigou-
roux, ingénieur en chef du département ;
Peloux, ingénieur en chef de la navigation ;
Guergny, conducteur des ponls-et-chaus-
sées, eu remplacement de M. Peyrouse, in-
génieur à Montélimar; Poinçot, agenl-voyer
en chef; Vallentin, juge au tribunal civil de
Montélimar, et l'abbé Soulier, curé de Vesc,
géologue distingué.

Chronique Locale el de l'Ouest

La fête du 1 5 août a été célébrée , cette
année , avec tout l'éclat qu'on pouvait espé-
rer. Comme toujours , les populations reli-
gieuses des environs sont arrivées dans nos
murs et se sont rendues au sanctuaire si re-
nommé de Notre-Dame-des-Ardilliers.

Il est fâcheux que notre administration
municipale n'ait pas donné quelques ré-
jouissances à cette occasion et contribué
ainsi à attirer un plus grand nombre d'étran-
gers. Ce n'eût été que continuer les vieilles
traditions locales , tout-à -fait étrangères à la
politique. Les commerçants auraient eu oc-
casion de féliciter nos édiles, et l'octroi de la
ville n'eût fait qu'y gagner. Qu'on songe
qu'avant l'Empire, en 1846 , pour la fêle du
1 5 août, il est entré à Saumur 160 barriques
de vin, et les autres provisions à l'avenant.

Organiser des fêtes dans une localité, c'est
faire preuve de patriotisme et donner un té-
moignage d'intérêt au commerce de ses ad-
ministrés.

* *

La station de l'Octave du 1 5 août est pré-
chée à l'église de iNanlilly par M. l'abbé La-
vigne.

* *

On nous dit qu'hier le musée de Saumur
a été fermé tout le jour, et l'on nous de-
mande s'il n'y a pas un arrêté qui fixe teon
ouverture les dimanches jours de fêle. Si,
bien certainement. Mais il parait que la so-
lennité d'hier n'est pas une fête pour nos
édiles, car, toute la journée, des ouvriers
ont travaillé, place de l'Hôtel-de-Ville, à la
porte de la Mairie, sous les yeux des agents

de l'autorité, à curer un des égouts de la
ville.

Le fait se passe de tout commentaire.
Les étrangers auront une triste opinion

de notre cité. Si on leur a caché les beautés
de noire musée, ils ont emporté, du moins,
le sentiment des convenances munici-
pales.

Ce matin, le courrier nous a apporté la
lettre suivante :

» Des bords de l'Authion, 15 août
1873, 7 heures du soir.

» Monsieur le Rédacteur,

» Comme un bon rural qui tient à profiter
d'un jour de grande fêle pour s'accorder re-
pos et distraction, je suis venu aujourd'hui
à Saumur, pensant que, le 15 août, la
Bonne-Dame, comme on disait autrefois,
était toujours sa fête patronale.

» Quel n'a pas été mon étonnement de
voir que la ville, jadis si brillante ce jour-
là, ressemblait à peu de choses près à une
bourgade.

» Non-seulement pas apparence de pré-
paratifs de feu d'artifice, mais encore pas
ombre de projelsd'illuminalion. Devantl'Hô-
tel-de-Ville, où s'en trouvait autrefois une
qui certes n'étail pas méchante, et partant
peu dispendieuse, quelques travailleurs cu-
raient un égout. Ils s'acquittaient, je dois le
dire, avec conscience de leur besogne ; mais,
franchement, n'auraient-ils pu choisir un jour
un peu moins férié? Ce n'en eûl pas été plus
mal, il me semble, pour les convenances
d'abord, et aussi pour l'odorat des passants.
Voyons, un peu de grève à propos, citoyens.

» Un instant, j'eus une lueur d'espoir.
Ayantaperçu, à la tête du pont,un groupe as-
sez nombreux de curieux, je m'y précipitai.
Ce sont des régates, pensais-je. Un des ad-
ministrateurs de la ville, jeune homme nourri
de fortes études .. de canotage, a plus d'une
fois, même sous le Tyran, présidé à des fêtes
nautiques. Nul doute qu'en thermidor de
l'an 81 de la République une et indivisible,
il n'ait cherché à organiser encore, pour sa
ville natale, d'intéressantes joûtes sur l'eau.

» Déception nouvelle : c'étaient simple-
ment des baigneurs en périssoire qui profi-
taient de la fête pour exhiber à la foule, jus-
que sous Je pont , leurs maigres formes et
leur peau noire.

» 11 me vint à l'idée d'aller au musée pour
y revoir la fameuse tuba romaine. Mais
quelle n'est pas la sollicitude de votre mu-
nicipalité! Craignant sans doute une foule
qui eût usé les appartements de l'Hôlel-de-
Ville, elle avait pris soin de les tenir fermés.

» Voyant donc que je ne voyais rien , j'ai
résolu de regagner proraptement mon logis ;
et, de mon village , permettez-moi de vous
soumettre quelques réflexions.

» Si le maire de chez nous avait suppri-
mé la Saint-Barnabé , tout le monde n'eût
pas manqué de l'accuser d'avoir fort mal
compris les intérêts du pays. Cultivateurs,
marchands et aubergistes n'eussent jamais
pu trouver de pavés assez gros pour lui jeter
à la tête.

» Je vois bien, d'après ce qui se passe
chez vous, qu'une fête doit être un désavan-
tage plutôt qu'un profit pour les popula-
tions, et que les citadins ont bien raison de
dire, en parlant de nous : les imbéciles de

paysans !

» En vous disant au revoir, je ne sais
quand, agréez, etc.

» UN RURAL. »

L'ASSASSINAT DE PARÇAY.

Voici de nouveaux détails sur l'assassinat qui a
été commis au bourg de Parçay, près Noyant, dans

l'arondissement de Baugé, où déjà on eu lieu der-

nièrement les crimes de Broc et de Marcé. Ces

détails complètent ceux que nous avons déjà don-

nés.
L'auteur de l'assassinat est beaucoup moins âgé

qu'on ne le disait : il n'a que 36 ans ; il se nomme

Louis Chapelain et exerce la profession de scieur

de long. La victime , Louise Garambois, était âgée

de 28 ans.
Chapelain vivait maritalement avec la fille Ga-

rambois. Comme nous l'avons dit, c'est sous l'exci-

tation d'une jalousie violente que Chapelain a com-
mis le crime qu'il a accompli le 4 août, vers six

heures du malin. 11 avait vainement attendu Louise
Garambois pendant toute la nuit ; elle ne rentra

qu'au malin.
Furieux de cette absence, il la saisit à la gorge

et la pressa si fortement qu'il l'étrangla en la jetant

sur le lit.

Mais la réflexion ne larda pas à lui faire com-

prendre les conséquences de l'acte odieux dont il

venait de se rendre coupable, et il résolut de s'y
soustraire par la mort. Néanmoins, il attendit le

lendemain pour exécuter son suicide, et se tira un
coup de fusil sous le menton. Le coup perça la

langue, traversa le palais et sortit par l'œil gauche,

sans occasionner la mort.
Jusqu'au 9 août, dit le Journal de Maine-et-Loire,

Chapelain, dans un pitoyable état, resta enfermé

avec sa victime ; enfin, chassé par l'état de putré-
faction du cadavre , il gagna un bois voisin et

s'y cacha.
Les voisins, inquiets de voir la maison fermée

depuis le 4, avertirent les autorités ; la porte fut

ouverte, et l'on trouva le cadavre de Louise Ga-
rambois.

Le même jour, Chapelain sortit de sa cachette
et chercha à rentrer dans sa maison ; des gendar-

mes, placés en embuscade, l'arrêtèrent ; il a fait
les aveux les plus complets et a été enfermé dans

la prison de Baugé.
La blessure de Chapelain est très-grave.

Le garde des sceaux vient d'inviter tous
les parquets de France à lui communiquer
leur avis sur la question de la publicité des
annonces judiciaires.

Un questionnaire a été adressé à cet effet
à tous les membres des parquets.

Le deuxième examen des candidats à
l'Ecole des Arts-et-Métiers d'Angers aura
lieu à Tours , à la Préfecture, le jeudi 4 sep-
tembre prochain, pour Indre-et-Loire,
Maine-et-Loire, Sarthe et Loir-et-Cher.

ADMINISTRATION DES POSTES.

Des examens pour l'admission au surnu-
mérariatdes Postes auront lieu le 9 octobre
prochain.

Les jeunes gens qui seraient dans l'inten-
tion de prendre part à ces examens devront
se présenter, sans délai, devant le directeur,
chef du service des Postes du département,
rue du Bellay, na 32, à Angers, chargé de
donner tous les renseignements dont ils
pourraient avoir besoin.

Les demandes ne seront admises que
jusqu'au 2 octobre prochain inclusivement.

A partir du 1,r septembre, l'Institution
Saint-Louis aura un de ses professeurs à la
disposition des familles qui désireraient des
leçons particulières pour leurs enfants.

Ce cours aura lieu le malin, de 9 heures
à 1 1 heures; le soir, de 2 heures à 4 heures.

VIe ÉPITRE.

Un radical saumurois, parlant au peuple , fait un

cours d'histoire et enseigne les vrais principes.

I.

Peuple, jusques à quand t'en iras-tu toujours

Ecouter ton évoque, applaudir ses discours ?

Les Freppel ! allons donc, ce ne sont pas des hommes !
Il faut, pour en trouver dans le siècle où nous sommes,

Rompre avec le bon goût, rompre avec le bon sens.
Oui, seul, quatre-vingt-neuf a fait des braves gêna I
Et sans aller si loin remonler dans l'histoire,
Contemplez ceux qui font aujourd'hui notre gloire.

Au premier rang, surtout, admirons Gambetta,

Ce grand républicain qui fut seul tout l'Etat !

Je ne redirai pas comment, dans sa prudence,

Il sut escamoter le pouvoir de la France ;
Comment il défaisait et refaisait les lois,

Pour donner aux amis tous les meilleurs emplois.
Je vous jure, c'est lui qui fa sait places nettes!
C'était là le bon temps : les gens cousus de dettes

Trouvaient dans ce grand homme un fraternel appui ;
Et les riches tremblaient, à leur tour, devant lui.

On po ivaii, so <s son régne, abjurer la morale,

En toute liberté vivre à la radicale,
Et sur le bien d'autrui mettre arr<U sans dangers,

Comme Engelhard le fit sur deux journaux d'Angers.
Ah ! laissez-moi surtout célébrer son courage ;
Dans sa bouillante ardeur, il n'était qu'en voyage;

On le croyait ici, qu'il était déjà loin ;
Mais, en homme prudent, il mit le pins grand soin
A f iir les ennemis i<our conserver sa tête.

Il fut sage, et, vraiment, il faut être bien bête,

Comme le Ba. -Breton ou comme un Vendéen,
Pour /exposer gratis aux balles du Prussien.
No is autres, tadicaux. nous sommes patrotes

Pour prendre les emplois, pour nous mettre des bottes,
Pour porter un képi, pour avoir des g.ilons ;

Mais ce n'est point, morbleu ! pour braver les canons.

Gambetta donna là des preuves de s 'gesse ;

CVst vraiment un grand homme, unique en son espèce.

Et de i- us nos héros, seul, il eut la rai«>n

D'éwter qu'un combat portât jamais son nom.

Il fut bien SAge encor, au bout de sa carrière :
Ne voulant pas toujours ne humer que la biért,
Il s'achète un château, dans les crû* bordelais.

De son économie aux coffres-fort* français !

n.
Le voilà, ton chef d'oeuvre, 6 siècle de lumières !

Et combien l'ont suivi ! — C'est l'homme de Fcrriéret,
Jules Favre, qui, las de souffrir nos douleurj,

Sans voir ce qu'il écrit, signe en venant deus Rieurs ;

C'est Ranc ! C'est Rochefort !... Je mettrait des semaines

Pour vous les nommer tous, car ils sont par centaines

Tombés sous les mousquets, tout ceux que nous aiment,
Ou dans les mers du Sud... Mais nous les reverront.

Courbet, pourtant, ici me revient en mémoire;

Retenez b'en son nom, sa place est dans l'histoire.
Car c'est là l'homme fort, le type sans égal,

Il nous faut imiter ton esprit radical :
Les hochets du passé ne sont bons qu'à détruire.
Qu'à faire un feu de joie à l'ère qui va luire,
Comme elle luit déjà : voyez Jules Simon,
Challemel, Barodet, que nous a donnés Lyon ;

Ce sont des hommes, eux, bons à prendre en exemples :

Un avenir prochain leur dressera des temples.
Car, peuple, souviens-toi. c'est grâce 4 leurs exploits
Que tu peux aujourd'hui connaître tous tes droits.

m.
Mail ai nous abaissons nos regards sur nos villes.

Croyez-vous y trouver des hommes moins habiles T

Non ! vous le savez tout : notre maire, à Saumur,
Possède un talent, un courage aussi pur;

Ses hauts faits sont gravés dans toutes les mémoires,

Et l'on vante partout ses transports oratoire!.
Nos conseillers aussi sont tous des hommes fortt
Qui, pour se distinguer, font les plut grands efforts.

La liberté! ce cri, qu'iltont pris pour devise,
Les a toujours poussés à poursuivre l'Eglise,
Et les libres-penseurs régnent dans la cité.

Et moi, moi qui vous parle, ai-je démérité T

Mai< qui donc, comme moi , manie ici la plume f
Je sais bien que l'on dit : c'est un torrent d'écume.

De tous ces propos-là, je me moque, après toat :
J'ai commencé ma tâche et j'irai jusqu'au b«ut.

Je veux enfin autsi que mon nom toit en cause,
Faire parler de moi, devenir que'que chose.
Il est des préjugés : un homme est imparfait
Aux yeux du peuple encor s'il n'a point ton brevet.

Je n'ai jamais traduit Homère et Chrysostûm»,
Horace ni Virgile et n'ai point mon diplôme.

Les sciences m'ont toujours refusé leurs secrets,
Et, pour elles aussi, je me sens peu d'attraits.
Tout cela, mes amis, ce sont des balançoires.

Certe, à moi qui vout parle, il me faut d'autres gloires,

Et je veux vous montrer qu'un bon républicain
Ne fait pas comme un autre ici-bas son chemin.

Il fallait tout oser : l'audace et l'insolence
Procurent un brevet qui vaut toute la science.
J'ai ri pour commencer du Dieu de nos ancêtres.

Vous avez ri de même. Alors contre les prêtres,

J'ai dit ce que Voltaire a jadis ioventé;

Je savais bien mentir, et je l'ai répété.
J'ai brisé désormais avec les convenances
Et montré, sans rougir, tootes les impudeneas ;

C'était le seul moyen que l'on parlât de moi.
Je vous l'ai déjà dit : je n'ai ni Dieu, ni foi.
Ce qu'on nomme le Bien. l'Eglise avec le Pape,
Les lois et la morale, il faut que je les tape ;

Je ne respecte rien : aux hommes les mieux vus
Je n'ai jamais trouvé que pensera biteornui.

Accusateur public, comme Fouquier-Talnville,

J'ai voulu devenir le fléau de la ville ;
Mais si le gros bourgeois me rejette au panier,
J'ai la vogue, en retour, chez le cabaretier.
Quand l'inspecteur Durand nous a parlé de l'âme.

J'ai blâmé son discours et j'ai dit : c'est infâme I
Quand je vois les enfants dent les processions,

Ils reçoivent toujours mes malédictions.

Oui, peuple, c'est ainsi que l 'on perd la jeunette.
Et je ne comprends pas qu'on ait la petitesse
D'apprendre à ces enfants à prier tous les jours.

C'est à nous, radicaux, qu'il faut avoir recourt.
Envoyez vos enfants à l'école laïque,
C'est là qu'ils recevront l'instruction civique.
On ne doit plus les voir respecer leurs parents;
Mais, quand ils deviendront hommes indépendants,

Quand leurs mauvais instincts n'auront plut de barrière.
Qu'ils enverront au diable et leur père et leur mère.
Alors, oh ! c'e-t alo-s que tout marchera biaa.
Tu seras vraiment, peuple, un peuple souverain.

Vous tous qui m'écoutez. pour voir ce jour de gloire,

Il faut fuir, avant tout, I homme à la robe no're.
Cet homme vout fera croire qu'il est un Dieu,
Et que, pour nous punir, exiate un autre lies.
Il vous répétera qu'il faut retter honnête.

Qu'un chrétien ne doit pat mourir comme une béte,

Ni se faire enfouir; qu'il faut, pour être heureux.
Briser ses passions, vivre en pensant aux deux.
Il faut les fuir, ou bien, quan t on a l'impudence

D'aller, eomme j'ai fait, poser en leur présence,
Il faut payer au moins leur hospitalité.
Moi, pour I -s remercier de m'a voir su -porté,
Je leur crache au visage; et. qua-d . hacun le loua,

Seul f in>ulte l'évéque et le rouvre de boue.
Ne m'oubliez donc pas (je l'ai b en mérité),
Amis, quand il faudra choisir u i député.

laUft.

PÈLERINAGE DE LOURDES.

Avis important.

Le nombre des pèlerins inscrits s'élève



à -2,200. Les nécessités du service de la
Compagnie du Midi s'opposent à la réalisa-
tion de 'la demande du Comité, qui espérait
obtenir le départ de tous les pèlerins dans
trois trains et le même jour. Les heures
fixées par la Compagnie d'Orléans sont les
suivantes :

Départ d'Angers pour deux trains le
lundi 48 août et pour deux trains le mardi
4 9, à 10 heures et i 1 heures du malin.

Arrivée à Lourdes le mardi et le mercredi
à 9 h. 33 et 4 0 h. du matin.

Départ de Lourdes le jeudi et le vendredi
à 6 h. 40 et 7 h. 20 du malin , avec pas-
sage et arrêt de deux heures à Pau.

Arrivée a Angers le vendredi et le samedi
à 6 h. 45 et 8 h. 35 du matin.

Tous les pèlerins seront ensemble à Lour-
des le mercredi : ce jour-là, à 2 heures,
aura lieu la procession de jour, et le soir
la procession aux flambeaux.

Billets et cartes de classement. — Les bil-
lets et cartes de classement ont pu être
retirés chez les libraires à partir de mardi
dernier. Aucun pèlerin ne sera admis à
entrer dans la gare s'il ne présente à la fois
son billet et sa carte de classement : la con-
signe des contrôleurs sera formelle à cet
égard.

Logements. — Les pèlerins désireux de
s'assurer dès logements à l'avance peuvent

s'adresser à M. Lepage, marchand d'objets*
de piété, rue Baudrière, à Angers.

Pour les articles non signés : P. GODET.

LIBRAIRIE HACHETTE ET C",

boulevard Saint-Germain, 79, Paris.

Le Dictionnaire de la langue
française, par E. LITTRÉ, de l'Acad ••mie
française, ouvrage entièrement terminé ,
est publié m livraisons à I (r.

L'ouvrage complet formera 1 10 livraisons.
Il parait un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 4 5 février 4 873.

Le 27 e fascicule, DEN à DES est en vente.

M. L. de Viel-Castel vient de publier,
chez Michel Lévy frères, le tome XVe de sa
remarquable Histoire de la Restauration. On
se rappelle que cet ouvrage a élé l'objet
d'une haute distinction de la part de l'Aca-
démie française, qui, avant d'admettre l'au-
teur dans son sein, lui avail déjà décerné le
grand prix Goberl. Le nouveau volume que
nous annonçons a trait aux événements de
l'année 4 82G, pendant laquelle fut discuté
et rejeté le fameux projet de loi sur le droit
d'à Inesse, où l'opinion publique se manifes-
ta d'une manière éclatante dans les funérail-
les populaires du général Foyet dans celles-

de Talma; année féconde en incidents politi-
ques, qui vit notamment l'abdication de
dom Pedro, l'avènement de Nicolas Ier, la
prise de Missolonghi et le massacre des
janissaires. Au frémissement qui se produit
partout, au dedans comme au dehors, on
sent déjà s'avancer le vent de colère sous
lequel s'écroulera le gouvernement de la
Restauration.

LE

CHOCOLAT- M ENIER

S F. VEND PARTOUT .

ON ÉVITERA

LES CONTREFAÇONS

EN EXIGEANT

le véritable nom.

fili^lT1^ il T'AI 1^1 ï"endue sans médecine
Ml 11 lîl il 1 Ul & par la délicieuse farine
de Santé de Da Barry, de Londres, dite:

REVALESCIÈRE
Vendue maintenant en étal torréfié , elle n'exige plus

qu'une minute de cuisson.

— Tout malade trouve , dans la douce Revalescière

Du Barry, sanlé, énergie, appétit , bonne digestion et bon

sommeil. Elle guérit sans médecine, ni purges, ni frais , les

dyspepsies , gastrites . gastralgies , glaires, vents , aigreurs,

acidités, pituites, naujées, renvois, vomissements, consti-

pai ion, diarrhée, dyssenterie , coliques, toux, asthme,

étoulTements, oppression , congestion , névrose, insomnies,

mélancolie, diabète, faiblesse, phthisie , tous désordres de

la poitrine, gorge, haleine, voix , des bronches , vessie, foie,

reins . intestins , muqueuse, cerveau et sang. 74,000 cures .

j compris celles de S. S. le Pape, le duc dePluskow, M»»e la

marquise de Rréhan , etc.. < l<\

O rtifu-at N* 56,935.

Barr (Bas-Rhin) , 4 juin 1861.

Monsieur, — La Revalescière a agi sur moi meneilleuse-

n.ent : nies forces reviennent cl une nouvelle vie m'anime .

rumine celle de la jeunesse. Mon appétit , qui pendant plu-

sieurs années a été nul, est revenu admirablement, et la

pression et le serrement de ma tète , qui depuis quarante ans

s'étaient fixés à l'état chronique, ne me tourmentent plus.

DAVID RCFF, propriétaire.

Six fois plus nourrissante que la viande sans échauffer,

elle économise 50 fois son prix en médecines. En bottes,

1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2 kil., 4 fr. ; 1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.;

12 kil., 60 fr. — Les Biscuits de Revalescière qu'on peut

manger en tous temps se vei dent pn boites de 4 et 7 franc?.

—La Revalescière chocolatée rend appétit , digestion, som-

meil, énergie et chairs fermes aux personnes et r.vx -nfcnts

les plus faibles, et nourrit dix fois mieux que la viande e!

que le chocolat ordinaire sans échauffer. — En bottes de

12 tasses, 2 fr. 25 ; de 57 6 tasses , 60 fr., ou environ 10c. la

lasse. — Envoi contre bon de poste. — Dépôt à Saumur, chez

MM. TKXIF.B . place oe la Bilan? e , ("o . MO> , rue St-Jean ,

GOTWRAND , roe d'Orléans , et chez lçs pharmaciens et épi-

c ers. — Do BARRY ET CO., 26, place Vendôme, Paris.

V. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 14 AOUT 1875.

Valeurs an comptant. Dernier
cours.

Hausse Baisse. Valeurs an comptant.
DeJnier
cours.

1 Hausse Baisse, j

3 jouissance 1e' juin. 72. . 57 45 » 15 • » Crédit Foncier. act. 500 T. 250 p. 780 » » B » i

83 90 D » 10 Soc. gén. de Crédit industriel et

4 7. jouissance 22 septembre. 70 • » » » B eomm., 125 fr. p. j. nov. . 660 » n • • •

5 % Emprunt 1871 » n » u » * 368 7i » t 2')

91 35 » 17 t Crédit foncier d'Antiiche . . . 866 25 B * 2 5li

90 80 n 15 0 Charentrs, 400 fr. p. j. août. . 343 75 • • t 25

Dép. de la Seine, emprunt 1857 215 B 1 25 0 » 5> 8 7i B
25

1 25

Ville de Paris, oblig. 1855-1860 412 50 t D ia / D Parîs-Lyon-Médilerr. , j. nov. 8"5 » 1 » •

*45 0 1 25 » » Midi . jouissance juillet. . . . 693 7:» B » t 25

— 1869, 3 % t. payé. . 282 50 » B » B Nord , jouissance juillet . . . . 997 50 • 1 25

— 187 1,3% 70 fr. payé. 219 50 • » n B Orléans, jouissance octobre. . 837 50 B n » »

Banque de France, j. juillpt. . 4265 » 5 • • B Ouest , jouissance juillet, 65. . .S30 » n » B

Comp/oir d'escompte , j. août. S42 50 a » » » Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 9i '5 • » »
25

30 •
Crédit «gricole.200 f. p. j. juill. 46» • • B B » Compagnie parisienne du Gaz. 696 25 1 » 0

Crédit Foncier colonial, 250 fr. 372 50 • • 0 D Société Immobilière, j. janv. . 15 0 B B t> 0

Valenrs an comptant.
Dernier
cours.

Hausse Baisse

C. gén. Transatlantique, j. juill.
Canal de Suez, jouiss. janv. 70.
Crédit Mobilier esp.. j. juil'et.
Société autrichienne, j. janv. .

OBLIGATIONS.

Orléans
Paris-Lyon-Méditerranée. . .
Est ,
Nord
Ouest
Midi
Deux-Charentes
Vendée

272
453
40i

S 0

874 50
270 75
2 6 »
280 «
271
27 0
255
230

Ml

2 50

.j 5
. | »

GARE DE &ILMIR
(Servie? d'été, 5 mai).

DEPARTS DE SAUMUR VERS AWGERS.
1 aevres 09 minuit d u mai , expres<-poste.
6 ~" *5 — — (s*, rréte à Angers ">
9 — Oi — — omnibus.
t — 33 — iolr, —
i _ 13 — — express.
7 — 27 — — omnibus.

DEPARTS DE SAUMUR VERS TOURS

heures 03 minutes du matin., omnibus-mixte.
omnibus,
express,
omnibus.

20
50
H8
44
30

soir ,

— express-poste.
Le train d'Anger*. qui -.'arrête à Saumur. arrive a fin. 34 s.

Elude de M° I.È BLAYE , notaire
à Saumur.

L'an 1873. le aAmaiiCHe 31
août, à m\ol, il sm procédé,
en l'étude el par le ministère de
M* I.E BLAYE . notaire à Saumur, à la
vente aux enchère-*, dans un en-
semble, dp l Etablissement et
Matériel pour 'la fabrica-
tion lies Médailles, »pp*i te-
nant à M Georges TERRIEN el M. Léon
MAI'RICEAU . co-iicitanis.

S'adresser audit notaire , déposi-
taire du cahier des charges. [552]

/m VJB:nîB».H*

PAR LOTS ,

UN JARDIN
En face de la Gare des marchandises,

à Saumur.

S'adresser à M. NANC.EUX. 1297)

\ IMMÉDIATEMENT,

Jusqu'au 94 juin 1S9-1.

* 'UNE maison
A Saumur, près de la rue de

Bordeaux ,

Occupée par M. Métivier. substitut
du procureur de la République.

S'adresser à M E MÉHOUAS , notaire.

D'OCCASION,

u» & Aie» AU

A essieu patent, avec une belle
paire de harnais, bouderie plaquée
argent ;

DEUX CHEVAUX de carrosse . de
huit à neuf ans; s'allelanl parfaite-
ment.

S'adresser chez M. FLORISSOH ,
carrossier, rue d'Orléaus. o° 71.

A VENDRE

CALÈCHE A QUATRE PLACES
Prexqne neuve.

Solide et très -propre.

S'adresser au bureau du journal.

Présentement ,

UNE PORTION DE MAISON, avec
ardin, près le pont Napoléon.

S'adresser à M. E. MILLOCHEAU.

M. E.-F. FAVREAU
MÉDECIN-VÉTÉRINAIRE,

Prévient le public qu'à partir de ce
j our il tixe sa résidence à Saumur, el
que, 'provisoiremenn il FHïDfii son
domiriL' à I bolcl au CàranA-
'Turc, chrz son frère. M. MERCEAD.

A VfiNDRFi

D'OCCASION ,

BEAUX BILLARDS
Avec leur* accessoires.

S'adresser a M. François PERCRER,

à Saumur. (195)

A VENDRE

Ui\ BOS PÉ COl'CIMT
Agé de seize mois.

S'adresser à M. Jean DKUGEON . à
Venye. (533)

PÉTRIN MÉCANIQUE
(système breveté s. g. d g )

J .-C. TRIA UT. Iioiilanser,
Fabricant, nie def^Faures, 55. - Bordeaux.

RAIS RICHE
DE

BONDY
de la Compagnie Anglaise de* Engrais

DOSAGE GARANTI
5 à 6 0/0d*azote; 10 à 120/0 d'acide phosphorique assimilable

Prix : 30 fr. les 100 kilos, livrables à Bondy
FACILITÉ DE PAIEMENT

TH. PILTER, agent général, 68, quai Jemmapes, Paris.

AU RABAIS

OUVRAGES DIVERS

Dictionnaire de FELLER , 8 volumes grand in-S°.
Dictionnaire de la Conversation* 16 vol.
Histoire universelle de l'Eglise catho-

lique* par l'abbé R oints AcnEit , 50 vol. in-8°.
Conférences d f Angers • belle édition.
Histoire ancienne, I KOLLIN.

— romaine t J R

MASSILLON , et quantité d'autres ouvrages.

Rue du Marché-Noir.

Cnanc ment de Domicile*

M. DURAND
ARQUEBUSIER,

Rue d'Orléans, 7, ancienne maison Marchand,
A SAUMUR.

A l'honneur d'informer sa clientèle que . pmjr cause d'agiandissemenl ,
il vient de tran*l>ier son établissement roe d'Orléans. 7. maison Marchai d.

Fus.Js Lefyncheux el a baguette, carabines Floberi , revolveu en tous
genres et de ions modèles, etc.

Grand choix d'articles de chasse.
Enhepôl de poudres et de plomb.
Réparations el mises à neuf de toutes espèces d'armes
Grand dépôt de (eux d'artifice.

31TINÉVRALGIQUE ALRr?

Ce liquide, dont l'action est instantanée, est complètement
moffensif d'une odenr très agréable et non volatil. Quelque*'
gouttes vergées dans une cuiller à café et aspirées par la naeine
adjacente an côté malade, ont une action immédiate sur les mi-
graines et les névralgies les plus rehel'es.

Déi ôt dans les principalesPharmaciesdeFranceet dp l'Etranger.
A Saumur : pharmacies GabHin. rue d'Orléans, et Chedevergne,

rue de la Tonnelle. — A Angers: pharmacie Braid. 3. rue
Boisnet; — Pharmacie centrale; — Gail'ard . angle de la nie
Desjardios ; — L. Jeonneau, 37, rue Beaurepaire. (233)

Saumur, imprimerie de P. GODET.

Vu par nous . Maire de Saumur. pour légalisation de la signature de M. Godet.
UôteLde-Yille de Saumur, k i% Ut MAIRE ,

Certifié par timpnmew soussigné.


